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LIBAN 

URSS-USA, BAS LES PATTES 
DEVANT LA RESISTANCE 

PALESTINIENNE ! 
Un pas de plus vient d'ô-

tre franchi au Liban dans le 
complot et l'agression con­
tre la Résistance palesti­
nienne, contre l'unité des 
pays et des peuples arabes, 
contre l'intégrité du Liban. 
L'intervention syrienne au 
Liban, réalisée au nom du 
rétablissement de la paix 
dans le pays n'a eu pour 
résultat jusqu'à présent que 
de renforcer le déluge de 
bombes et roquettes contre 
les camps palestiniens no­
tamment. Selon «la voix 
de la Palestine» en effet, de-

région. Le blocage par l'ar­
mée syrienne des vivres et 
munitions chinoises desti­
nées à l 'OLP et qui transi­
tent par la Syrie, le déploie­
ment de forces considéra­
bles et aujourd'hui l'attaque 
et le bombardement de 
camps palestiniens, tout in­
dique une intention délibé­
rée d'attaquer la Résistance 
palestinienne et plus parti­
culièrement le Fatah et Y as 
ser Arafat pour tenter de la 
soumettre ou de la contrô­
ler. C'est pour contrer ces 
attaques que tout en se dé 

— la libération des pri­
sonniers respectifs et la res­
titution des bureaux d'in­
formation. 

— le retrait des forces sy­
riennes jusqu'à El Bikaa. 

— la constitution d'une 
commission syro-algéro-ly-
bicnne chargée de résoudre 
la crise libanaise 

Toujours selon l'agence 
palestinienne Wafa, lundi 
soir la Syrie n'a toujours 
pas accwpie de ratifier ce 
protocole d'accord. 

Une fois de plus la mobi­
lisation de toutes les éner-

Qui d'autre sinon les super 
puissances USA et URSS, a 
intérêt à la prolongation 
d'un état de guerre per­
manent, à la division entre 
pays arabes, à l'affaiblisse­
ment de la Résistance pales­
tinienne ? 

Utiliser les uns contre les 
autres, vendre des stocks 
d'armes, diviser pour mieux 
régner Voilà la politique 
des fauteurs de troubles, des 
véritables responsables de là 
guerre civile au Liban, 

Car enfin, 
depuis des mois le Liban est 
en proie à la guerre civile et 
dans une situation maté­
rielle catastrophique. Qui 
approvisionne en armes, en 
vivres, qui finance ? Bien 
évidemment ceux qui ont 
intérêt à diviser le Liban, 
à opposer les pays arabes 
entre eux, ceux qui ont in­
térêt à contraindre la Résis 
tance palestinienne d'accep­
ter la conférence de Genève 
et la reconnaissance d'Is­
raël > 

L 'URSS depuis le début 
vend des armes aux phalan­
gistes libanais par l'intermé­
diaire de la Bulgarie, pour 
ne pas avoir tous ses œufs 
dans le même panier, elle a 
soutenu le camp de Kamal 

(Suite p. 2) 

Villejean (Rennes) 

ORGANISER LES CHOMEURS 

c'est nécessaire ! 
E t r e chômeur o n pourra i ! croire que cela pous­

se automat iquement à la révolte. C e n'est pas le 
cas la plupart d u temps. E t r e chômeur cela signifie 
le plus souvent être coupé de ses ex-camarades de 
travail , supporter seul avec sa famil le les menaces 
de saisies, d 'expuls ions ; c'est l'angoisse de la nour­
riture qu' i l faut trouver chaque jour avec un revenu 
dérisoire. Pour les mères célibataires o u les familles 
sans autres revenus c'est tout simplement la misère 
dont on ne sai l pas comment sort ir , la honte d'en 
parler aux voisins, aux commerçants. E t re chômeur 
cela peut condui re ainsi au désespoir, à la résigna­
t ion, a accepter n' importe quel travail à n' importe 
quel prix pour en sortir favorisant ainsi la division 
de la classe ouvrière entretenue e l voulue par la 
bourgeoisie. C 'est pourquoi l 'organisation des chô­
meurs pour lutter contre leurs condit ions de vie et 
aux côtés des travailleurs en activité est indispensa­
ble. Après nos art icles sur le comi té de la cité Bas-
sens à Marseille voici une expérience d'organisation 
des chômeurs à R e n n e s . 

Dans le quartier Villejean, 
un Comité de lutte contre 
le chômage s'est créé il y a 
maintenant plus de trois 
mois Son but ; briser l'iso­
lement des chômeurs, les 
regrouper et agir dans Puni-
té avec les travailleurs en ac­
tivité pour la défense de 
l'emploi, pour le respect des 
droits des chômeurs et en 
imposer de nouveaux. 

La C F D T et la C G T loca­
les ont été contactées 
Les représentants C G T lo­
caux, hostiles a l'organisa­
tion spécifique des chô­
meurs ont répondu par les 
menaces, les pressions indi­
viduelles sur les adhérents 
du comité. Quant aux res­
ponsables C F D T ils sont res­
tés évasifs. C'est donc seul 
que le comité a commencé 
son travail en tenant des 
pennanences régulières, en 

confectionnant des pan­
neaux d'information, en or­
ganisant des manifestations 
pour obtenir le paiement ré­
gulier des diverses indemni­
tés et la gratuité des trans­
ports. Les deux tâches es­
sentielles étant , 
1/ de faire connaître le co­
mité pour qu'il puisse ré­
pondre aux besoins immé­
diats des chômeurs et empê­
cher une saisie, une coupure 
d'électricité ou imposer le 
paiement des indemnités en 
retard ; 

2: établir des liens solides 
avec les travailleurs en acti­
vité, en particulier dans les 
A S S E D I C , à l'Aide publique 
ou à l'ANPE parce que sans 
le soutien actif des employés 
de ces services nous ne pou­
vions pas obtenir gain de 
cause si facilement. 

/Suite page . i j 

, a Rès.stance palestinienne dans un poste de Beyrouth attend l'agtesseui syrien de pied 
ferma (photo «Palestine**). 
puis lundi les ;roupes sy-
i iennes, après s'être massive 
ment déployées au nord, au 
centre et au sud du Liban, 
ont entrepris une inarche 
sur Beyrouth. Toujours se­
lon la radio de l'OLP, la 
«voix de la Palestine», lundi 
soir des colonnes de blindés 
syriens tentaient d'envahir 
les villes de Saida {au sud 
de Beyrouth). 

U N E A G R E S S I O N 
C A R A C T É R I S É E 

Plusieurs missiles sol sol 
soviétiques du type «Grad» 
auraient également été en­
voyés sur la ville de Sofar. 
le village de Bhamdoun et 
les camps palestiniens de la 

fendant sur le plan militaire 
l'OLP et Yasser Arafat ont 
tenté à plusieurs reprises, 
depuis l'entrée des troupes 
syriennes au Liban, de par­
venir à un accord entre les 
différentes forces en présen 
ce. C'est ainsi que se tiendra 
mardi soir une réunion ex­
traordinaire du conseil de la 
ligue sur la demande de Yas­
ser Arafat soutenu par onze 
pays arabes afin de recher 
cher un règlement pacifique 
du conflit. De même, l'agen­
ce de l'OLP «Wafa» faisait 
état lundi d'un accord en 4 
points entre Syriens et Pa­
lestiniens et qui selon E l Fa­
tah stipulait : 

l'entrée en vigueur 
d'un cessez-le-feu effectif à 
18 heures lundi. 

gies est nécessaire autour de 
la Résistance palestinienne 
pour faire échouer les pro­
jets de ceux qui rêvent d'un 
nouveau Septembre noir 
(attaques de l'armée jorda­
nienne en 1970 contre les 
camps de la Résistance en 
Jordanie) au Liban cette 
fois. 

L E S V R A I S 
R E S P O N S A B L E S 

Mais on ne saurait dé­
jouer les complots et arrêter 
les bras assassins sans dénon­
cer et combattre ceux qui 
en sous-main ont déclenché 
la guerre civile au Liban, 
n'ont cessé de l'entretenir, 
de la ranimer chaque fois 
qu'un accord était en vue. 

LES DIVISIONS 
GOUVERNEMENTALES PERCENT 
LES REMPARTS DE DREGANÇON 

Du week-end Giscaid-Chirac â Bregan-
. " I ! la presse parlée avait surtout retenu 
la messe à laquelle devait assister le loca­
taire de l'Elysée et sa petite tamille, et la 
lame de fond qui devait expédier Anne-
Aymone pardessus bord pour un petit 
bain piintannier. 

Aujourd'hui les langues se délient. Les 
contradictions internes à la <tmajortié» 
présidentielle ont peccé les remparts de 
Brégancon. Le débat sur les plus-values 
qui devait reprendre à l'Assemblée mardi 
apies-midi semble être l'un des points de 
friction. Puisque ainsi que le souligne l'heb-

clumadaiie Valeurs attm/fes du 7 juin : 
iV.e débat se traduit pat un iltivae au ni-
wau pailemenlaite ; d'un côté, la quasi 
totalité du gi oupe UDR. une frai (ton des 
Républicains indépendants, quelques té-
formateurs. De l'autre tôlé, la plus grande 
punie du groupe RI, les centristes, les ra­
dicaux...» 

Pourtant bien plus intéressants et plus 
importants nous paraissent être les diver­
gences de vue au sein de la «majorité» sur 
la question de la défense nationale. 

(Suite page 1) 
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le monde en marche 

Document du PCI (ML) 

Ne pas diviser les masses 
sur le vote mais les unir 

sur leurs véritables intérêts 
l.n dissolution anticipée 

de l'Assemblée et la consul-
lation électorale du 20 juin 
repiésentent un des nom­
breux aspects de l'aiguise­
ment des contradictions où 
se débai I ordre bourgeois 
en Italie 

Face â la grave crise poli­
tique, économique, sociale 
qui bouleverse le pays ; face 
au débordement des scanda­
les, de la corruption, de la 
criminalité et de l'inflation 
galopante ; là bourgeoisie, 
après avoir expérimenté 
d'abord le centre-gauche, 
puis la démocratie chrétien 
ne monolithique, se sert au 
jourd'hji de nouvelles élec­
tions pour ressouder ses clans 
déchirés, repasser un vernis 
«démocratique» sur son Sys­
tems d'exploitation et d'op­
pression, y compris avec 
quelque homme «nouveau", 
pour trompei enco.e les 
masses, détourner leuratten 
tention des problèmes con­
crets de leurs conditions de 
vie et les entraîner dans le 
jeu électoial, pour inspirer 
l'illusion du vote comme 
facteur déterminant l'avenu 
du pays. 

L ' h M G É R E N C F D E S 
S U P E R P U I S S A N C E S 

Comme l'ont précisé ré 
comment les documents de 
notre parti en Italie l'insta­
bilité du régime politique 
bourgeois s'accentue, il se 
crée une situation très corn 
plexe. pleine de dangers, 
caractérisée par l'aiguise­
ment du combat de classe 
entre prolétariat et capita 
listes, par des luttes achar­
nées et des manœuvres entre 
les divers partis bourgois et 
les puissances économiques 
qu'ils représentent, avec l'ap­
pui ouvert ou dissimulé des 
deux superpuissances en ri­
valité grandissante pour l'hé­
gémonie et la répartition des 
sphères d'influence, ce qui 
entraine un danger de guet' 
re permanent. D'une part 
l'impérialisme US. pour gar­
der sa domination n i notre 
pays, prépare des interven­
tions y compris ouverte­
ment réactionnaires tj en 
courage des actions subver­
sives employant les fascistes 
et avec l'appui des groupes 
capitalistes qui lui sont liés 
D'autre part il y a l'action 
de l'URSS qui n'est plus 
l'Union soviétique de Sta­
lingrad victorieuse du fascis­
me, mais celle, tombée dans 
les mains de la clique khrou-
chtvienne. qui exprime une 
politique socialiste en paro­
les, impérialiste dans les 
faits 

Celle ci cherche à nenétre: 
dans notre pays par des ma 
nœuvros tous azimuths et 

compte surtout sur la parti­
cipation du PCI au cercle 
gouvernemental, pour instal 
lei un régime qui. combi 
nant le pouvoir des. mono 
pôles capitalistes avec celui 
de la bourgeoisie lévisionnis 
te. assure un ordre corpora­
tif et paternaliste, c est-àdi-
re antipopulaire et contre 
révoUitionnaire quant- au 
fond, «progressisteA ou mê­
me «socialistei' dans sa pré 
sentation démagogique. Dés 
à présent, les manœuvres et 
intimidations que trament 
les sommets syndicaux pour 
étouffer la volonté de la ba 
se ouvrière dans les usines 
en sont, entre autres, des si­
gnes évidents. 

F A I R E P A Y E R L A 
C R I S E A U X 

T R A V A I L L E U R S 

Tentatives de coup d'Etat 
pro américain, pénétration 
sociale-impérialiste, proces­
sus de fascisation de l'Etat, 
provocations fascistes, ma­
nœuvres révisionnistes pour 
désorienter et désarmer les 
masses : tels sont les dif­
férents aspects de l'offensive 
réactionnaire dans notre 
pays 

La bourgeoisie cherche à 
faire payer toujours plus la 
cnse de son syléme à la clas 
se ouvrière et aux masses 
laborieuses, elle cherche à 
introduire et a faire aceep 
ter ies pires formesd'exploi-
tation et de répression ami-
populaire, avec la complicité 
directe ou indirecte de tous 
ces partis qui se lancent 
maintenant dans la course 
électorale. Les nouvelles 
élections se déroulent au 
moment où le chômage s'é­
tend, et où les salaires sont 
dévorés par l'inflation, la dé­
valuation et l'augmentation 
des prix, au profit des spé­
culateurs, des grands mono­
poles et de la haute finance 
Profitant des élections, la 
bourgeoisie utilise ses partis 
et ses instruments de propa­
gande pour créer l'illusion 
qu'on peut résoudre les 
problèmes des masses popu 
lai:es en remplaçant un gou 
vernement par un autre dans 
le cadre de son système 

Au contraire, l'expérien­
ce démontre qu en trente 
ans de régime parlementaire 
démocratique bourgeois, les 
problèmes des conditions de 
vie des masses populaires 
n'ont pas été résorus. Le 
Parlement a toujours servi à 
couvrir légalement tous les 
méfaits du pouvoir bour­
geois dans l'exercice de sa 
dictature sur la classe ouvrie­
rs et les masses populaires : 
i! a servi à faire passeï les 
lois les plus répressives, corn 
me la loi Reale, celles sur 

les subventions d'Etat à l'in­
dustrie privée, sur le finan­
cement des partis y compris 
le parti néo fasciste, le MSI-
DN ; il a servi à escamoter 
les scandales et les plaintes 
embarrassantes, comme l'en­
quête sur la maffia, celle sur 
les caisses noires, l'autorisa­
tion des pourvuites contre 
Almirante (le dirigeant du 
MSI, note du traducteui ). 

(à suivie) 

U S A U R S S 
B A S L E S P A T T E S D E V A N T L A R É S I S T A N C E P A L E S T I N I E N N E 

fSuiîe de la p. I) 

Joumblatt et celui des puts­
chistes de l'armée libanaise; 
aujourd'hui les impérialistes 
de Moscou dans une décla 
ration officielle de l'agence 
Tass soutiennent l'interven 
tion syrienne au Liban. 
Après avoir dépéché Kossy* 
guine en personne à Damas 
la semaine dernière la clique 
de Brejnev déclare : «Des 
contingents insignifiants des 
forces armées syriennes sont 
entrés au Liban pour con­
tribuer au rétablissement de 
l'ordre et à l'instauration 
d'un cessez-le feu entre les 
groupes hostiles» ! 

Pendant que les pro-so-
viétiques de Joumblatt dé­
noncent l'intervention sy­

rienne, de tels propos dé­
masquent le cynisme et la 
duplicité des sociaux-impé­
rialistes qui sont prêts à 
jouer plusieurs cartes au 
Liban pourvu que les 
hostilités continuent et 
qu'ils puissent consolider 
leur influence... Pour tirer 
les marrons du feu les deux 
superpuissances provoquent 
sans cesse des affrontements 
entre pays du tiers monde et 
intensifient leurs propres 
préparatifs de guerre. Ainsi 
les flottes de guerre impé­
rialistes renforcent leurs 
activités en Méditerranée ; 
la Grande Bretagne vient 
d'envoyer des navires de 
guerre, 8 navires de guerre 

soviétiques ont franchi le 
Bosphore pour renforcer 
une flotte permanente de 
50 unités et selon des 
sources bien informées 
l'éventualité d'un envoi de 
troupes françaises n'est pas 
écarté Soutenir la Résis 
tance palestinienne et l'inté­
rêt du tiers monde aujour­
d'hui, c'est combattre et 
dénoncer l'agression syrien­
ne contre les camps palesti­
nien et mobiliser les masses 
contre toute intervention 
impérialiste et en particulier 
celle des pires ennemis de 
tous les peuples du monde, 
les USA et l 'URSS qui pré­
parent activement une 
troisième guerre mondiale. 

Les cubains en Angola (1) 

CHAIR A CANON DE L'URSS 
Fide l Cast ro vient d 'annoncer le retrait de la 

moit ié des troupes cubaines stationnées en Ango la , 
tout en se réservant publ iquement le droit de les 
uti l iser à nouveau «n ' impor te o ù , en A m é r i q u e 
latine et dans le m o n d e » . 

Nous reproduisons ci-dessous u n art icle de « L u -
c h a por A m e r i c a lat ina», journal édité par les étu­
diants latino-américains résidant en Italie. Il éclaire 
le sens véritable de cet engagement prétendument 
« internat ional iste», qui sert les seuls intérêts hégé-
monistes du social-impérialisme russe. 

Sous le couvert d'n inter­
nationalisme prolétarien» 
plus de 10 500 Cubains ont 
débarqué et atterri en Ango­
la à 16 000 km de chez eux 
dans les derniers jours de 
l'année dernière. Equipés et 
armés par l'Union soviéti­
que, ils ont voulu transfor­
mer la Guyane en appui lo­
gistique pour leurs trans­
ports et violer plusieurs fois 
l'espace aérien du Venezue-

Q U I E S T A 
L ' O R I G I N E D E L A 
G U E R R E C I V I L E ? 

Que sont allés faire les 
10 500 Cubains en Angola ? 
Selon Fidel Castro, ils sont 
allés «défendre l'Angola et 
l'Alrique... agressés par l'im­
périalisme américain et les 
racistes sud-africains». Ce 
n'est pas vrai, car en réalité 
l'intervention armée soviéti 
que a précédé l'invasion sud 
africaine. Déjà en janvier 
1975, l 'URSS avait envoyé 
plus de 100 conseillers mili­
taires en Angola, et une 
grande quantité d'armes en 
mai de la même année. En 
juillet éclatait la guerre civi­
le et en septembre un grand 
nombre de soldats cubains 
arrivaient à Caxito dans le 
nord de l'Angola. Entre le 
25 septembre et le 23 octo­
bre l'URSS envoyait 5 navi­
res chargés d'armes et 2 400 
mercenaires. Entre le 12 et 
le 18 octobre plus de 150 
soldats turent transportés en 
Angola. Comment peut-on 
ignorer ces laits alors que 
l'Af-ique du Sud a envahi 
l'An, ola te 23 octobre 
1975 ' Contre qui combat­

taient les Cubains avant l'ar­
rivée des Sud-Africains ? Ils 
combattaient les Angolais 
et non les Sud-Aft icains 
avec lesquels ils ne se sont 
pas affrontés de manière 
frontale et qui d'autre part 
se sont déjà retirés de l'An­
gola, tandis que les Soviéti­
ques et les Cubains l'occu­
pent encore. 

Mais mis à part ces pré­
cisions peut-être est-il vrai 
que le peuple angolais et les 
peuples africains sont inca­
pables de se défendre seuls 
et ont besoin que d'autres 

colonialisme portugais qui 
disposait d'une armée de 
plus de 160 000 hommes, 
piotïtait de l'aide massive en 
armement de l'impérialisme 
US, des autres pays impé­
rialistes membres de 
l'OTAN, des racistes sud-
africains et rhodésiens. Le 
peuple angolais sans faire 
appel ni aux troupes cubai­
nes, ni à celles d'aucun au­
tre pays, ont battu et con­
traint le Portugal à signei 
les accords d'Alvor. 

L A D É P E N D A N C E 
É C O N O M I Q U E 

D E C U B A 

La raison fondamentale 
pour laquelle les Cubains 
sont allés en Angola se trou­
ve dans le rapport de dé­
pendance économique qui 
lie toujours plus Cuba à 
l 'URSS. Cuba est passé de la 
condition de pays mono­
producteur au service ries 
USA à celui de pays mono-
producteur au service de 

d'hui l'asservissement éco­
nomique de Cuba à l'URSS 
est vraiment complet et ex 
dut dans un tutur proche 
toute possibilité de dévelop­
pement autonome. L'entrée 
de Cuba dans le CAME en 
1972 comme pays essentiel­
lement agricole a ultérieure­
ment aggravé sa dépendance 
vis-à-vis de l'URSS. Le rap­
port métropole-satellite qui 
existe entre l'URSS et Cuba 
est semblable et dans cer­
tains cas pire encore que 
celui existant entre les USA 
et les autres pays d'Améri­
que latine. 

Cuba s'est donc transfor­
mé en une néo-colonie de 
l'URSS et comme telle, a 
perdu son indépendance po­
litique et militaire. 

S E R V I T E U R S 
D E S I N T É R Ê T S 

H É G É M O N I S T E S 
D E L ' U R S S 

Voici pourquoi les Cu­
bains sont allés en Angola : 

l 'A i i mue a donne in pieuue rie Ï A capauiA a lui itc canne t'impôi ial>sme ; ci-detsus. rie* combat lartts de 
GutnAe Binéu en 1974 {Photo Chme-Nouvelial 

combattent à leur place ? 
Les peuples africains ont 
démontré à plusieurs repri­
ses qu'ils sont en mesure de 
chasser les colonialistes de 
leur continent (Mozambi­
que, Guinée Bissau, Sao 
Tome, Principe, Cap Vert, 
etc.). De son côté le peuple 
angolais, en 14 ans de guerre 
de libération, a combattu, 
en comptant principalement 
sur ses propres forces, le 

l'URSS foulant aux pieds 
l'espnt et la tradition lévo-
lutionnaires du peuple cu­
bain. Mis à part la création 
d'une «industrie mixte» cu-
bano-soviétique de transfor­
mation, l'économie de Cuba 
n'a subi aucun changement 
radical de cette condition 
coloniale, les bases d'une 
agiiculture et d'une indus­
trie indépendantes cians l'ile 
n'ont pas été créées. Aujoui-

non par « international Î5 le» 
ou poui «défendre" es An­
golais, et non plus pour pil­
ler les ressources de ce pays, 
étant donné qu'ils n'ont pas 
les moyens de production 
capables de les transformer, 
mais c'est bien parce que 
leur présence entie dans les 
plans expansionnistes de 
l'URSS en Afrique et dans 
le inonde. 

(A suivrei 
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nouvelles intérieures 

Marquet, l'assassin de Mohamed 
Diab, devant la cour d'appel 

Responsable de l'assassinat du travailleur algérien Mohammed Diab . tué 
d'une rafale de pistolet mitrai l leur dans un commissar iat de Versai l les, le sous-
brigndier de pol ice. Rober t Marquet. comparai t ra mercredi devant la onzième 
chambre de la cour d'appel de Paris. 

En octobre 1975, le tri­
bunal correctionnel de Ver­
sailles s'était déclaré incom­
pétent, après avoir consacré 
trois jouis pleins à l'examen 
de l'affaire. Pour justifier 
leur décision, les magistrats 
soulignaient qu'ils ne pou­
vaient juger le policier in­
culpé pour homicide invo­
lontaire, alors que ce dernier 
avait toujours soutenu avoir 
volontairement tiré sur M. 
Diab. Les attendus du 
jugement précisaient encore 
que les faits méritaient une 
classification criminelle leur 
permettant d'être soumis à 
un jury de cour d'assise. Le 
policier avait aussitôt décide 
d'interjeter appel. 

Seul l'état dépressif du 
sous-brigadier avait empêché 
le procès en appel le 13 avril 
dernier, mais un médecin-
expert, commis par la cour, 
devait conclure que l'état de 
santé du policier semblait 
Hé aux faits et que sa«com-
pamtion rapide était possi-
ble et même souhaitable-. 

L'assassinat de l'ouvrier 
algérien, le 29 novembre 
1972, dans le commissariat 
de Noailles à Versailles, a 
toujours fait l'objet de deux 
versions fondamentalement 
contradictoires. 

Pour le sous-brigadier 
Marquet, Mohammed Diab 
se trouvait ce soir-là dans un 
état de fureur proche de la 
démence. Alors que ses 
deux jeunes collègues ve­
naient d'être mis hors de 
combat à coups de chaise, 
le policier se considérant en 
état de légitime défense 
avait tiré une rafale de pis­
tolet mitrailleur sur son ad­
versaire, plus jeune et plus 
robuste : 

«Il tirait mon arme par la 
bretelle. Je n'avais pas sur 
moi mon pistolet réglemen­
taire. J'ai eu peur. J'ai fait 
feu.» soutient toujours le 
policier aujourd'hui à la 
retraite. 

Pour la famille de la vic­
time dont la femme et la 
tant ont partiellement as­
sisté au drame, Mohammed 
Diab a été frappé et insulté 
par les policiers. «Malade 
des nerfs, il se rebellait 
lorsque le sous-brigadier a 
lire volontaire oient sur lui à 
bonne dis lance» précisent-
elles. 

Les avocats de la famille 
Diab. Maiiies Gisèle Halimi 
et Ben Abdallah, affinnent 
que le nicisme n'est pas 
étranger au comportement 

du policier qui avait, par 
ailleurs, ce soir-là, prés de 
0 ,80 g d'alcool dans le sang 

Devant le tribunal correc­
tionnel, deux commissaires 
de police eux aussi en par­
tie témoins des faits -
avaient sérieusement ébran­
lé la version de la légitime 
défense en précisant qu'une 
fraction de seconde avant la 
rafale, Marquet et Diab ne 
se battaient pas au corps à 
corps. 

La cour d'appel de Paris 
aura le choix entre deux 
solutions : confirmer le juge­
ment d'incompétence pro­
noncé à Versailles ou bien 
estimer que le policier a tiré 
involontairement et, dans ce 
cas. entrer en voie de con­
damnation. 

Si les juges de la cour 
d'appel se déclarent à leur 
tour incompétents, le dos­
sier sera alors transmis à la 
cour de cassation qui tran­
chera en dernier ressort et 
dira si le sous-brigadier Mar­
que! doit être jugé pur un 
tribunal correctionnel (au­
tre que celui de Versailles) 
pour homicide involontaire 
ou s'il doit être renvoyé de­
vant une cour d'assise pour 
homicide volontaire. 

Sanguinetti : la main tendue 
aux révisionnistes 

Dans une interview qu'il a accordée au 
quotidien italien «Paese Sera». Sanguinet­
ti déclarait il y a quelques jours : 

«S'il n'est pas déborde par les gauchis­
tes, c'est le PCI qui pourra donner à /'Ira-
lie ce que le pays demande et dont il a 
besoin : la sécurité des citoyens, l'ordre, 
le sens de la collectivité. » 

Il y ajoutait plus loin : 
«(...) Quand le PCI sort de la concep­

tion étroite de la classe ouvrière et de­
vient le parti de la population travailleuse, 
tout change, et c'est le PCI qui tend à ex­
primer l'intérêt général de la nation, qui 
ne coïncide pas avec la somme des inté­
rêts particuliers. » 

Ces déclarations, provenant d'un an­
cien ministre de Pompidou, ancien secré 
taire général de l'UDR, et prenant fait et 
cause pour l'accession des révisionnistes 
italiens au pouvoir, éclairent d'une lu­
mière crue les intentions d'une fraction 
de la bourgeoisie monopoliste française. 

Ces propos de Sanguinetti montrent 
que pour lui le parti révisionniste italien 
est le seul parti qui soit en mesure de faire 
face à la crise que traverse le capitalisme, 
de s'opposer aux luttes ouvrières, de faire 
régner l'ordre capitaliste. C'est bien d'ail­
leurs là ce que les révisionnistes italiens 
promettent pour obtenir l'appui des mo­
nopoles capitalistes. 

Sanguinetti devait encore déclarer : 
«Que l'Italie ait un gouvernement avec 

les communistes, cela ne veut rien dire 
pour l'équilibre stratégique mondial, » 

Il est vrai que ce monsieur se plait à 
répéter que l'URSS ne constitue pas une 
menace... Comme nous ne pensons nul­
lement que Sanguinetti soit un naif il 
faut en conclure qu'il est un de ceux qui 
pour mieux préserver l'exploitation de 
l'homme par l'homme, le capitalisme, 
sont prêts à voir le social-impérialisme 
russe renforcer ses positions en Europe. 

Ce que Sanguinetti dit aujourd'hui 
pour l'Italie, il pourrait bien le dire pro­
chainement pour la France. 

N'est-ce pas lui qui s'était signalé en 
s'affirmant partisan d'une C G T forte pour 
encadrer la classe ouvrière et même parti­
san de «l'unité syndicale» pour mieux 
museler les travailleurs ? C'est en ces ter­
mes qu'il s'exprimait : «Un syndicat uni­
que serait infiniment plus efficace pour 
les salaries et moins dangereux pour la 
nation. » 

C'est encore lui qui affirmait : :<Aucun 
système moderne ne peut gouverner sans 
prendre en compte ce que la gauche et la 
droite ont de positif. » 

Comme on le voit les appels de Mar­
chais à ce qu'il appelle «l'union du peu­
ple de France» ne sont pas sans fonde­
ments. Certains secteurs de la bourgeoisie 
monopoliste, certains politiciens de la 5e 
République, sont de plus en plus décidés 
à faire appel aux dirigeants révisionnistes 
pour préserver le capitalisme en crise. 
C'est là une des causes des remous qui 
agitent les partis gouvernementaux ces 
temps-ci. 

Jeudi 10 juin 

GREVE DES MAGISTRATS 
L'appel à la grève natio­

nale dans la magistratuie le 
jeudi 10 juin a été lancé 
par le Syndicat de la magis 
trature pour que la justice 
s'applique à tous, que les 
magistrats soient libres et 

que cesse la chasse aux «sor­
cières». 

Ce mot d'ordre de grève 
est inhabituel, c'est la pic-
mière grève organisée par un 
syndicat de magistrats. L'af­
faire Ceccaldi étant une af-

Démenti de Ceccaldi 
Le substitut Etienne Ceccaldi a tenu à démentir 

catégoiiquement, lundi matin, les rumeurs selon lesquel­
les «des négociations secrètes seraient en cours dans le 
but d'obtenir sa nomination à Cusset (Allierl». 

Le magistrat dans une déclaration à l'AFP a fait 
observer que «ces informations, dénuées de «out fonde 
ment», ont été publiées par un grand journal de la région 
Rhône Alpes, et que «contrairement aux indications 
contenues dans cet article, aucune proposition ne lui a 
été faite, ni à titre personnel, ni par le canal de son or­
ganisation syndicale». 

Il a rejoté, on l'état, l'idée d'un «marchandage 
quelconque», et fait remarquer que la «demande d'au­
dience au garde des Sceaux formulée par le syndicat de 
la Magistrature est à ce jour restée sans réponse». 

Enfin, il a estimé que «la propagation de ces faus­
ses nouvelles, est une manœuvre destinée à démobiliser 
les magistrats à quelques jours de la mise en œuvre de 
l'ordre de grève lancé par le Syndicat de la magistratu 
re». 

Attentats 

A QUI PROFITE 
LE CRIME ? 

Deux nouveaux attentats 
ont été commis durant le 
week-end. L'un contre la sy­
nagogue de la rue de la Ro­
quette à Paris. L'autre con­
tre le palais de justice de 
St-Malo. L'un et l'autre ont 
été revendiques par des indi­
vidus se faisant appeler 
«Front révolutionnaire in­
ternational». 

Ces attentats s'ajoutent 
à la longue liste de ceux qui 
ont été commis, ces derniers 
temps et dont l'un a provo­
qué la mort de 4 personnes. 

Une question se pose de 
toute évidence : à qui profi­
tent ces actes ? Ils n'ont 
strictement rien à voir avec 
la violence révolutionnaire. 
Celle-ci repose sur la mobili­
sation des masses, clic est 
l'œuvre des masses qui s'op­
posent à la répression vio­
lente de la bourgeoisie. 

Les attentats commis ces 
derniers temps sont des ac­
tes terroristes, étrangers à la 
mobilisation des masses et 
contraires aux intérêts de 
ces dernières. 

Leur résultat le plus évi­
dent est de permettre l'or­
chestration d'une vaste cam­
pagne de propagande contre 
la «violence» pour la «sécu­
rité» des Français au nom 
de laquelle le gouvernement 
renforce son arsenal répres­
sif contre le peuple. 

Ils permettent de créer 
les conditions psychologi­
ques d'une répression massi­
ve contre les travailleurs 
et les lévolutionnaires. 

Qui se trouve derrière ces 
actes ? Un événement récent 
permet de le discerner. 

Le ï l mai, l'ambassadeur 
de Bolivie en France était 
abattu en pleine rue. Aussi­
tôt, la presse pourrie se 
déchainail après les «gau­
chistes». D'autant plus que 
l'attentat était revendiqué 
par un groupe s'intitulant 
«brigades internationales 
Che Guevara». Or on sait 
aujourd'hui que l'attentat 
a été commis par une orga­
nisation fasciste, dont le siè­
ge est en Espagne, composée 
de mercenaires de diverses 
nationalités et notamment 
de tueurs de l'ex-OAS. Elle 
agit à la commande pour 
le compte de services de 
renseignements de certains 
pays. Dans le cas présent il 
s'agissait de ceux de Boli­
vie. Ces) elle également qui 
est responsable de l'attentai 
commis il y a plusieurs mois 
contre un membre de l'am­
bassade d'Espagne à Paris. 

Certains de ses membres 
sont issus d'un groupe ter­
roriste appelé «Paladin», 
dont le siège est également 
en Espagne, et avec laquelle 
le SAC entretient d'étroites 
relations. 

Il y a quelques années' 
des membres du SAC avaient 
d'ailleurs été les auteurs 
d'attentats, notamment con­
tre le palais de justice de 
Besancon, pour, selon leurs 
propres dires, que les «gau­
chistes» en soient accusés. 

A qui profite le crime ! 
La réponse semble assez 
claire. 

faire exceptionnelle s'inscrit 
dans un contexte général de 
reprise en main de la fonc­
tion publique, et d'atteintes 
de plus en plus graves aux 
libertés par la répression: 
L'Union des syndicats de 
magistrats estime anormale 
l'ouveiture d'une procédure 
disciplinaire contre Etienne 
Ceccaldi et bon nombre 
de magistrats non-syndiqués 
seront dans l'action eux aus­
si, ils portent à cette affaire 
et à cette action tout l'inté­
rêt de lévolte devant les 
mesures répressives qui les 
frappent. 

LES DIVISIONS 
GOUVERNEMENTALES 

PERCENT LES REMPARTS 
DE BREGANÇON 

(Suite de la page 1) 
A l'instar de l'article pu­

blié récemment dans la re­
vue de l.a Défense nationale 
par le général Guy Méry, 
chef d'État-Major des ar­
mées, l'intervention de Gis­
card, devant les auditeurs de 
la 28e session de l'Institut 
des hautes études de la dé­
fense nationale, n'a pas fini 
de provoquer de sérieux re­
mous y compris au sein mê­
me de la «majorité». 

Des points de vue diver­
gents s'affrontent dans les 
s phè resgO u ver neme n t a les 
sur les questions : d'où vient 
le danger principal ? et quel 
type de défense militaire lui 
opposer ? Dans le cadre de 
la rivalité des deux super­
puissances qui voit se préci­
ser chaque jour davantage 
les menaces d'agression so­
ciale -impérialiste contre 
l'Europe occidentale, ces di­
vergences sont ceitainemeni 
de nature à scinder la «ma­
jorité» et à justifier les pro­
pos tenus lundi soir à Euro­
pe No 1 par l'ancien secré­
taire général de l'UDR, Ale­
xandre Sanguinetti selon les­
quels «l'intompatibililé en-
lie les gaullistes et une poli­
tique qui se veut i en triste... 
détient évidente». Ici l'on 
parle de démission de Chi­
rac, la d'élections antici­
pées. On avance même les 
dates : les 4 et 11 juillet pro­
chains. Cela cadrerait bien 
en tout cas avec les souhaits 
formulés par Sanguinetti se­
lon lesquels : "te seul moyen 
de sortir de l'impasse... l'est 
d'aller au.\ éleitions» législa­
tives anticipées. 

MEETING ORGANISE 
A L'APPEL D'ETUDIANTS 

SYRIENS 
POUR LE SOUTIEN 
A LA RESISTANCE 
PALESTINIENNE 

CONTRE 
L'INTERVENTION 

SYRIENNE AU LIBAN 
(avec le soutien des 

étudiants palestiniens 
en Fiance). 

JEUO110 JUIN 1976 
A 20 h 

Cité universitaiie 
Brl Jntirdan 

(Maison d'Italie) 
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la France des luttes 

Trefimétaux à Coueron (Loire-Atlantique) 

MOBILISATION DE MASSE 
A ST-NAZAIRE LE 17 JUIN 

Pendant la grève de Tre f imétaux ( T M X ) en 
mars 1975 à Coueron (Lo i re -At lan t ique) , les fem­
mes des grévistes ont voulu s'entretenir avec le di­
recteur. Ce lu i -c i ayant refusé de les recevoir, une 
délégation de 12 femmes entre dans le bureau en 
expl iquant leurs diff icultés financières à cause des 

bas salaires de T M X , elles expl iquent aussi la grève 
de leurs maris. 

Après une discussion de 2 heures avec le direc­
teur, celui-ci porta plainte pour séquestration, aus­
sitôt après cette entrevue forcée. Auparavant il 
avait offert des cigarettes aux femmes des grévistes! 

Devant la combativité 
des travailleurs, les patrons 
et l'Union des industries mé­
tallurgiques et minières 
(U1MM) font passer une cir­
culaire en recommandant 
• la plus grande fermeté», 
en citant l'exemple de 
Coueron. 

Les flics ont enquêté, vi­
sité et intimidé les femmes 
des grévistes qui sont 12 à 
être inculpées pour séques­
tration. Elles doivent com­
paraître devant la justice 
bourgeoise le 17 juin a St-
Nazaire. 

Leurs fautes : c'est 
d'avoir soutenu leurs maris 
grévistes et d'avoir démon­
tré qu'elles étaient capables 
de se mobiliser et aussi de 
lutter. 

D E U X C O N C E P T I O N S 
D E L A R I P O S T E 

Devant cette répression, 
le syndicat C G T de TMX 
Coueron réagit. Mais bien­
tôt la position impulsée par 
les militants révisionnistes 
du PCF se caractérise par 
des tentatives de récupérer 
l'action à des fins publici­
taires pour renforcer leurs 
positions pour les prochai­
nes élections et de diriger 
la lutte afin d'empêcher que 
se développe un courant de 
lutte de classe et une soli­
darité prolétarienne autour 
de cette action. 

L E S M A N Œ U V R E S 
D U P C F 

S O N T C O M B A T T U E S 
1) Le PCF a d'abord uti 

lise ses notables, sans aucu­

ne mobilisation de la base. Il 
a envoyé une lettre au syn­
dicat CGT-TMX Coueron 
qui expliquait que leur con­
seiller général avait écrit au 
préfet de la Loire-Atlanti­
que ainsi que Catherine La-
garde, responsable de l'U­
nion des femmes françaises 
(organisation croupion te­
nue par les révisionnistes). 

2) Sur Coueron, le PCF 
a organisé un meeting le 31 
mars et sur l'affiche et les 
tracts appelant au meeting 
la première phrase était : 

• 12 femmes de Trefimétaux 
coupables de vouloir mieux 
vivre, vont être jugées...», 8t 
puis en bas : «Que propo­
sent lés communistes après 
le 22e Congrès...» 

A l'ex-entreprise Cofal de Loches après 7 mois de lutte 

VICTOIRE 
CONTRE LES LICENCIEMENTS 

La ténacité des ouvrières de l'ex-so 
ciété C O F A L qui occupaient leur atelier 
depuis le 10 octobre, épaulées par l'Union 
interprofessionnelle C F D T et le comité de 
soutien, a été récompensée 

Les tractations entre le syndic. Me Ba< 
rathon. et M. Gardel d'Amboise ( le nou­
veau patron), ont été suivies de prés par 
les militants C F D T de Loches, et grâce à 
de nombreuses interventions le tribunal 
de Commerce a pu avaliser les «proposi­
tions réciproques» lors de sa séance du 27 
avril. Il s'agit dune location gérance de 
10 mois avec promesse d'achat au terme 
de ce délai. 

Après une âpre discussion au siège de 
l'ANPE. M. Gardel a proposé de réem­
baucher en priorité les ouvrières en lutte, 
de former et de parfaire la qualification ; 
de plus il reconnaît la section syndicale, il 

souhaite également porter l'effectif à 20 
ouvrières au terme du contrat Avant, il y 
avait 19 personnes d'employées en corap 
tant le directeur technique. 

Bien qu'elles soient peu nombreuses, 
les ouvrières ont su déjoue, tous les écueils 
tendus par le patronat et autres mar­
chands d'espoir. 

Les ouvrières de la C O F A L ne désar­
ment pas encore, car elles n'ont touché 
aucun des salaires ni des indemnités aux 
quels l'ex-PDG, Mme Raillon. avait été 
astreinte par le tribunal des référés. Re­
doutant certainement que la justice n'ail­
le plus loin et la géne pour se lancer dans 
une autre affaire, celle-ci a tenté de mon 
nayer au rabais les décisions du tribunal 
(salaires dus diminués de 400 à 500 F . 
refus de verser les astreintes, rien au titre 
des congés payés). Leur action en justice 
continue. 

M O N T P E L L I E R 
M I L I C E P R I V E E E T S Y N D I C A T F A S C I S T E 

D A N S L E S H O P I T A U X 
A l'hôpital psychiatrique Font d'Aurelle, parce que 

les infirmiers refusent de jouer les flics avec les malades, la 
direction va embaucher une milice privée ; tandis qu'à l'hô­
pital St-Eloi, le syndicat fasciste C F T est en train de s'im­
planter. 

Les directions trouvent sans doute que le défaitisme, 
largement répandu chez les travailleurs par les révisionnis­
tes de la CGT et utilisé par F O , risque de ne plus suffire. 
En effet dans de nombreux hôpitaux, les travailleurs de la 
santé relèvent la tête. Si l'influence des révisionnistes est 
encore forte à Montpellier, nul doute que là aussi les tra­
vailleurs sauront déjouer leurs manœuvres et rejoindre le 
combat de tous les travailleurs. Les marxistes-léninistes 
de l'hôpital s'y emploieront. 

Correspondant HR. 

Pendant ce meeting le cas 
des 12 femmes n'a servi que 
de prétexte et non pour une 
mobilisation des travailleurs. 
Par contre le reste ne fut 
qu'un étalage des proposi­
tions pour leur soi-disant 
«socialisme pour la Fran­
ce» ! 

Le PCF proposa une péti­
tion qui serait remise aux 
députés de gauche qui la 
présenteraient aux commis­
sions des libertés du Parle­
ment. Si le principe de la 
pétition (comme moyen de 
popularisation) fut accepté 
par la base du syndicat, son 
utilisation fut repoussée. Le 
PCF veut en faire une ac­
tion d'éclat au niveau natio­
nal mais à leur sauce : inter­
view dans «Antoinette», pri­
se en charge par l 'UFF , in­
tervention dans leurs mee­
tings, etc. 

Ainsi tout le « soutien» 
du PCF est en fait de se ser­
vir des 12 inculpées pour 
développer leur propagande 
réactionnaire et non pour 
développer l'action. C'est 
ainsi qu'à Coueron, dans 
l'entreprise Carnaud Basse-
Indre, ainsi qu'au C E S , où 
les militants du PCF sont 
nombreux, aucune action 
n'a été entreprise, même pas 
la moindre petite action de 
soutien au syndicat CGT-
TMX. 

Devant les magouilles et 
ce sabotage, la base du syn­
dicat et les délégués comba­
tifs s'organisent peu à peu. 

1) Les délégués essaient 
de faire participer le maxi­
mum de travailleurs dans les 
actions de popularisation. 

2) La base a fait imposer 
la constitution d'un comité 
de soutien - sans aucune 
exclusive politique contre 
l'avis des bonzes révisionnis­
tes qui s'étaient déplacés en 
force pour imposer un comi­
té de soutien composé ex­
clusivement des forces de 
ugauche». 

3) Le syndicat TMX de 
Coueron demande à toutes 
les sections syndicales de 
toutes les usines TMX de 
marquer leur solidarité et de 
montrer ainsi à la direction 
fédérale que les travailleurs 
de TMX n'acceptaient plus 
ces mesures réactionnaires. 

4) Le syndicat de Coue­
ron a lancé une mobilisation 
régionale et prépare une 
riposte de masse pour le 17 
juin à StNazaire. 

L'ambiance sera chaude, 
faisons leur confiance !. . , 

CHOS 
E S 

U T T E S 

G R E V E S P O U R D E S A U G M E N T A T I O N S 
D E S A L A I R E E T L ' A M É L I O R A T I O N 

D E S C O N D I T I O N S D E T R A V A I L 
Les travailleurs de l'usine Soledec de Haut-Pont Fon-

loy en Moselle sont en grève illimitée depuis le 31 mai. 
Soledec fait partie du groupe Marine-Firminy. La grève est 
reconductiblc toutes les 24 heures par l'assemblée générale 
des grévistes ; elle est suivie à 100 % par les employés et le 
personnel d'encadrement. 

Un cahier de revendications avait été déposé le 20 
mai. 4 revendications essentielles sont avancées : augmenta­
tion uniforme de 300 F pour tous, pas de salaires inférieurs 
à 2 000 F net par mois pour 40 heures, 500 F de prime de 
production fixe et garantie, embauche de personnel fixe. 

Correspondant HR. 

Depuis le 2 juin, tous les travailleurs et travailleuses 
des Nouvelles Galeries CAP-3 000 à Sl-l.aureni-du-Var (Al­
pes-Maritimes) sont en grève pour obtenir 200 F d'augmen­
tation pour tous, augmentation de la prime de vacances, 
la Se semaine de congés payés, la suppression de l'embauche 
à temps partiel ou sous contrat à durée déterminée. 

Les travailleurs occupent le hall central du Centre 
commercial. Regroupés sur le podium, habituellement occu­
pé pour des promotions publicitaires, les jeux radiophoni-
ques et autres «abrutissons», ils chantent des chansons sur 
leur lutte et annoncent périodiquement au micro les nom­
breuses délégations d'entreprises qui viennent les soutenir. 
Les sections C F D T - C G T participent à la lutte, non sans ma­
nœuvres des responsables C G T , qui sont d'ailleurs balayées 
par la combativité de la base C F D T - C G T . 

Correspondant HR. 

Les 48 employés du snack PLD de la gare de Marseille 
St-Cnar/es sont en grève illimitée à 100% depuis une dizai­
ne de jours pour obtenir 2 000 F par mois et une amélio­
ration des conditions de travail qui sont particulièrement 
dures (horaire continu, sans arrêt pour les repas). 

Depuis dimanche le personnel occupe le snack par pi­
quets tournants pour s'opposer aux manœuvres de la direc­
tion qui voudrait faire tourner le snack avec quelques ca­
dres. Jeudi, le patron du P L D qui n'est autre que la famille 
Rothschild cherche à intimider les travailleurs en les trai-
nant devant un tribunal pour occupation des locaux. Mais 
les travailleurs sont décidés a poursuivre leur lutte. Le sou­
tien s'organise, les cheminots, les wagons-lits, les postiers 
ont manifesté leur solidarité. Le syndicat C F D T de l'hôtel­
lerie a lancé un appel à la solidarité. 

Correspondant HR. 

L E S L I P E N T O U R N É E 
D E P O P U L A R I S A T I O N 

Les travailleurs de Lip ont entrepris une vaste tournée 
de popularisation à travers la Franche-Comté, alors que leur 
préavis de licenciement est bientôt terminé. 

L'écho en est grand car ce sont tous les travailleurs 
qui sont menacés par le chômage. Jeudi soir ils étaient sur 
la place de Dôle (Jura) pour expliquer leur lutte. Ce n'est 
pas le découragement qui s'abat sur eux, mais au contraire 
la solidarité populaire. A Dôle, où ils avaient mis de grands 
panneaux d'explication, le soutien de la population locale 
s'est concrétisé entre autres par l'achat d'auto-collants et 
de brochures. 

Dimanche ils devaient se trouver à Dijon. 
Correspondant HR. 

C O L M A N T - C U V E L I E R , 
C E N ' E S T Q U ' U N D É B U T ! 

L'usine métallurgique Colmant-Cuvelier-Dodge, spé­
cialisée dans les organes de transmission, se trouve à Lom-
me dans la banlieue lilloise, et regroupe 70 ouvriers. Il n'y 
avait eu aucune lutte depuis un bon nombre d'années. 

Le patron voulait augmenter les horaires de travail 
pour augmenter ses bénéfices, tout en laissant les ouvriers 
avec le même salaire, et sans leur demander leur avis. 

De plus les délégués CGT du personnel demandaient 
alors : 
— une revalorisation des salaires perdus lors de la diminu­
tion horaire de l'année précédente, c'est-à-dire 10 %. 
- l'amélioration des conditions de travail. 

Le patron a fait la sourde oreille à ces revendications. 
Dès que nous l'avons appris, nous nous sommes réunis 

en assemblée générale, et avons voté à l'unanimité une grève 
de 24 heures reconductible. Après trois heures de discussion 
avec le patron, nous avons obtenu : l'amélioration des con­
ditions de travail, et 5 % d'augmentation, seuil au-dessous 
duquel nous ne voulions pas reprendre le travail. 

Bien sûr il manque 5 %, mais désormais, beaucoup de 
camarades ont compris la nécessité de lutter contre l'exploi­
tation capitaliste et sont fermement décidés à aller plus loin 
la prochaine fois... 

Un ouvrier de l'usine 
sympathisant de l'HR. 
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D E L E N S 
Une quarantaine de mineurs 

étaient dans la cage d'ascenseur, 
vendredi soir à 21 h 45, pour 
descendre au fond, quand tout à 
coup, au «clichagen - où sont 
déchargées les berlines qui trans­
portent le charbon - la cage 
s'est brutalement arrêtée. Les 
mineurs ont été projetés contre 
les parois. Vingt-quatre d'entre 
eux ont été blessés parmi les­
quels trois atteints de fractures 
aux jambes. L'ascenseur qui, 
lui, remontait les ouvriers du 
poste de l'après-midi s'est im­
mobilisé en même temps — les 
deux cages sont reliées l'une 
à l'autre - . Ses occupants ont 
pu se dégager d'eux-mêmes et 
rejoindre la surface par un autre 
puits. Les Houillères ont chargé 
des équipes spécialisées d'en­
quêter sur la cause de cet 
accident. L'hypothèse de la 
rupture d'un câble étant écartée, 
les recherches s'orientent vers les 
cliquets de sécurité dont l'exa­
men permettra peut-être de 
découvrir la cause de ce blocage 
et en même temps... qui en 
porte la responsabilité première. 

NOUVELLE ACTION 
DES PAYSANS 

AU PÉAGE 
DE GALLARGUE 

Le péage de Gallargue. entie 
Nime.s et Montpelliei. risque de 
devenir le tombeau des impor-
tateuis et des trafiquants de vin, 
du style Ramel. Le 3 juin au soir 
à nouveau plusieurs dizaines de 
paysans ont contrôlé les camions 
pendant une heure et ils ont 
déversé sur la chaussée des pro­
duits venant d'Espagne : poi­
vrons, abricots, pommes, poires, 
vin, conserves d'abricots. 

Villejean (Rennes) 

ORGANISER LES CHOMEURS 
C'EST POSSIBLE, C'EST NECESSAIRE 

(Suite de la page I} 
C'est pour réaliser cela 

que les Comités de chô­
meurs de Villejean et de la 
ZUP-Sud ont organisé le 
dimanche 23 mai une féte 
de la solidarité et de la lutte 
contre le chômage. C'est 
plus de 700 personnes dont 
beaucoup de familles ouvriè­
res entières qui y on) parti­
cipé. 

ent;inis proposaient des jeux 
divers. Dans la soirée un 
groupe de «sonneurs» béné­
voles anima un fest-no/ par­
ticulièrement réussi 

Les recettes de cette féte 
allaient au comité de sou­
tien pour lui permettre de 
populariser la lutte des chô­
meurs. Une vente de vête­
ments permit dV»*h'r les 

liraderte de vètement\ au bénéfice du comité de chômeur*, 
Iphoto JCMI.h Rennes). 

Plusieurs militants de 
l'Association populaire fa­
miliale et même de militants 
de base du PCF sont venus 
apporter leur soutien, mal­
gré les consignes de leurs 
dirigeants. 

Cette féte qui a connu un 
grand succès pour le comité 
de chômeurs est une étape 
dans la lutte contre le chô­
mage. 

Pour les enfants et les pa­
rents : plusieurs stands tenus 
par des chômeurs où leurs 

travailleurs les plus défavori­
sés ; beaucoup de familles 
populaires et de chômeurs 
se pressèrent autour des éta­
lages de cette braderie de la 
solidarité. 

Plusieurs ske telles furent 
joués par deux femmes au 
chômage pour expliquer aux 
travailleurs présents leur si­
tuation. 

On retrouvait des chô­
meurs, travailleurs actifs, 
tous unis contre le chômage, 
les licenciements, les mar­
chands d esclaves du travail 
intérimaire et la crise capita­
liste. 

Voilà pourquoi les chô­
meurs avaient invité les tra­
vailleurs de la Chaillolinc à 
Corlay, de Laving-glass à 
Rennes, de CaroD-Ozaïuie, 
de Réhatitl Fougères (qui 
n'ont pas pu venir). 

Une lettre a été adressée 
au bureau de l'Union locale 
C F D T et à toutes les com­
missions et sections C F D T . 

Pour échanger des expé­
riences dans la lulle contre 
le chômage, vous pouvez, 
contacter le Comité de chô­
meurs de Villejean, Associa­
tion des résidents de Ville­
jean. 25, rue du Nivernais — 
35000 Rennes. 

Les marxistes-léninistes 
du quartier Villejean 

PROCES 
Six inculpées du MLAC ont 

été reconvoquées par le juge 
mercredi 2 juin à 14 heures. 
De nombreuses femmes - la 
grosse majorité des manifes­
tants - étaient venues avec 
leurs enfants les soutenir. Des 
travailleuses de la Sescosem 
étaient là, ainsi que des ou­
vrières d'Euromarché et de 
Sesco où travaillent deux des 
inculpées. 

D'emblée, les flics ont inter­
dit d'entrer dans le palais, in­
terdit de monter s'asseoir sur 
les marches extérieures, inter­
dit de prendre des photos. Pas­
sant à la provocation ils s'en 
sont pris à un photographe et, 
l'embarquant dans un fourgon, 
l'ont emmené au poste, non 
sans que les manifestants ten­
tent de le protéger. 

Nous avons vu tout l'après-
midi la sympathie et l'appro­
bation de la grosse majorité des 
passants qui s'arrêtaient, nom­
breux, pour lire les 3 panneaux 
expliquant les objectifs du 
MLAC et la «méthode par as­
piration». 

Les 6 militantes du MLAC 
sont ressorties à 20 heures du 

Aix-en-Provence 

DU MLAC 
palais, après 6 heures d'entre­
tien. 11 semblerait que le procès 
n'ait pas lieu avant septembre, 
et qu'il y aurait peut-être une 
seconde expertise. La première 
étant manifestement fausse. 
Les inculpées ont fait remar 
quer au juge que l'une d'entre 
elles était enceinte et que le 
MLAC ne se contentait pas de 
faire des avortements, mais 
qu'il informait aussi largement 
sur la contraception et sur 
l'accouchement. 

Rappelons que 5 des incul­
pées risquent 10 ans d'empn 
sonnement et plusieurs mil­
lions d'amende pour exercice 
illégal de la médecine et avor-
tement d'une mineure. Mais ce 
procès n'est pas le procès de 6 
militantes du MLAC, c'est le 
procès de tout le mouvement 
et de tous ceux et celles qui 
continueront de lutter pour 
que la loi Weil soit réellement 
appliquée dans tous les hôpi­
taux et dans de bonnes condi­
tions, que cette loi soit éten­
due aux mineures, que l'avor-
tement soit gratuit et rem­
boursé par la Sécurité sociale. 

L E T T R E A U X O R G A N I S A T I O N S 
L O C A L E S C F D T 

Chers camarades, 
Nous vous avions informés 

en décembre dernier que l'As­
sociation des résidents de Ville­
jean prenait l'initiative après 
la tenue de son assemblée gé­
nérale d'aider les chômeurs du 
quartier à se regrouper : pour 
briser leur isolement, poser 
leurs revendications propres, 
lutter contre le chômage, en 
liaison avec les travailleurs ac­
tifs. 

Dans cet esprit, des contacts 
avaient été pris avec les organi­
sations syndicales et vous nous 
aviez fait savoir à l'époque que 
cette initiative allant dans le 
sens de vos préoccupations, 
vous vous montreriez attentifs 
à ce travail. 

Depuis lors, le comité de 
lutte contre le chômage à Vil­
lejean s'est peu à peu structuré 
et organisé. 

La nécessité de regrouper les 
chômeurs au niveau du quartier 
s'explique aisément afin de dé 
velopper autour d'eux un cou­
rant de solidarité populaire : 
vigilance face aux menaces 
d'expulsions, riposte aux saisies 
ou aux menaces de coupures 
E D F - G D F ; cette solidarité 
peut s'exprimer sous d'autres 
formes (consultations médica 
les gratuites obtenues auprès 
de 2 médecins en exercice 
dans le quartier par exemple). 

C'est pourquoi la lutte poul­
ies revendications immédiates 
des chômeurs constitue un élé­
ment important de la lutte con­
tre le chômage lui-même. Ces 
revendications sont actuelle­
ment les suivantes : 

paiement immédiat et régu­
lier des indemnités de chômage 

droit à un logement décent, 

à la santé, à des conditions de 
vie correctes. 
- exonération de tous im­
pôts, etc. 

C'est pourquoi nous repo­
sons le problème du soutien 
des organisations syndicales. 

A plusieurs reprises déjà, le 
comité a fait l'expérience con 
crête de ce que les travailleurs 
ont à gagner en s'unissant, de 
ce qu'ils perdent si aucun lien 
n'existe entre leurs luttes res­
pectives. Ainsi, lors des diffé­
rentes manifestations qui nous 
ont conduits aux Assedic ou 
à la direction du Travail, nous 
avons pris soin d'informer les 
personnels que notre revend ica 
tion «Paiement immédiat et 
régulier de nos indemnités" 
n'était pas dirigée contre eux, 
mais que bien au contraire 
leurs propres luttes contre la 
dégradation de leurs conditions 
de travail allait dans le même 
sens... 

Nous souhaitons entrer en 
contact avec les sections syndi 
cales (ANPE, Assedic en parti­
culier) dont les travailleurs 
pourraient faire une informa­
tion sur leurs actuelles condi­
tions de travail par exemple 

Nous souhaitons que cette 
lettre permette de poser et de 
discuter le plus largement pos 
sible le problême de l'organisa­
tion des chômeurs, et renforcer 
les liens entre les travailleurs 
actifs, leurs organisations syn­
dicales et les chômeurs dans 
les quartiers, tous luttant con­
tre le même ennemi. 

Recevez, chers camarades, 
nos salutations militantes. 

Le comité de lutte 
contre le chômage 

de Villejean. 

En Seine Saint-Denis 

137 LICENCIEMENTS 

D'INSTITUTEURS 
En Seine-St-Denis, 137 instituteurs 

suppléants et remplaçants viennent d'être 
licenciés. Ils ont entre un et 4 ans d'exer­
cice. Le SNI de Seine-St-Denis dirigé par 
«Unité action» (tendance PCF sur le dé­
partement) a refusé d'appeler à la grève 
immédiate malgré le violent méconten­
tement de la base. Le S G E N C F D T a dé­
posé un préavis de grève et appelé à l'ac­
tion contre les licenciements. 

Le SNI vient, après un conseil syndi­
cal très houleux, de confirmer un mot 
d'ordre de qrèvette-enterrement pour jeu­
di prochain. Les enseignants eux n'ont 
pas attendu, ils passent à l'action. Ils dé­
noncent les sabotages de la diiection 
syndicale du SNI . A Aulnay, 150 martres 
en grève vendredi dernier. Aux Lilas, 
l'école est en grève reconductible jusqu'à 
la réintégration de tous les licenciés ; 
toutes les écoles de la commune moins 
une seiont en grève mardi, un forum est 
organisé à l'école maternelle Langevin des 
Lilas entre tous les enseignants grévistes 
de la commune et les parents. Des actions 
de parents sont aussi signalées : à Aulnay 
(voir article a-dessous), à Bobigny où 
l'école est occupée ; à Romainville, où la 
grève des parents sur un groupe scolaire a 
été oiganisée. 

Correspondant HR. 

***** 
D E S P A R E N T S 

Q U I R E T O U R N E N T E N C L A S S E 
Samedi dans la matinée huit groupes 

scolaires d'Aulnay-sous-Bois, en Seine-St-
Denis, étaient occupés par des parents 
d'élèves qui soutenaient ainsi la lutte des 
enseignants contre le licenciement de 
quatorze maitres-auxiliaires. 400 entants 
risqueraient ainsi en effet de se retrouver 
sans maitres si l'administration persistait 
dans sa position de mettre fin au contrat 
de 14 auxiliaires. Les parents d'élèves, 
envisageaient de reprendre l'occupation 
des locaux mardi 8 juin. 

***** 

Jacques Jurquet 

LA REVOLUTION 
NATIONALE ALGERIENNE 
ET LE PARTI COMMUNISTE 

FRANÇAIS 

Tome 2 

Editions du Centenain 

Dispouble aux librairies ; 
Les Herbes sauvages "0 rue de Uelle-

ville "SC20 Paris La Force du Livre 
î.\ rue R.Leytuud 6-)00l Lyon - Le 
Sel de II lerre 4 rue Ml Foeh 22000 
St-liiieuc. 
on par corrvNpoi'dance à : 

I. 100 '4 nie Philippe de Girard 
75010 Paris. 

A» prix de 45 F 
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informations générales 

Lettre 
sur la retraite 

J'ai commencé à travailler 
dans le bâtiment en 1927. 
J'avais 14 ans. Depuis, je ne 
me suis jamais arrêté. 

Maintenant pour pouvoir 
toucher la retraite, la Sécuri­
té sociale me réclame tous 
mes certificats de travail, 
depuis 1930, et des relevés 
de salaire et d'intempéries 
môme (jours où on ne tra­
vaille pas, à cause du mau­
vais temps) depuis 1947 II 

Gn ne s'imagine pas quel 
travail c'est pour réunir ces 
fichus naniers. 

Dansïe bâtiment, on lait 
de nombreuses places. Cer­
tains de mes patrons sont 
morts, d'autres ont fait fail­
lite, d'autres ont changé de 
siège social. Autant de per-' 
du pour moi. 

Je dois me déplacer moi-
même - trop peu confiant 
dans les entreprises pour 
une réponse rapide par cour­
rier. 

J'ai commencé mes dé­
marches début mai, et 
n'aurai pas lini avant fin 
juin. 

Pourtant les patrons ont 
cotisé pour moidepuis 1930, 
il doit y en avoir trace à la 
sécurité sociale ! 

En novembre je ne tou­
cherai plus tien. Et il faudra 
attendre 6 à 8 mois avant de 
toucher la retiaite ! 

Si vous croyez que j'ai 
des économies, alors que 
j'ai encore 8 enfants â char­
ge ? Comment vivra ma fa­
mille pendant ces 6 à 8 
mois ? 

L'assistante sociale parle 
de nous délivrer des bons 
d'achat pour faire les cour­
ses. Mais j'aurai l'air de men­
dier mon pain. 

J'ai pourtant assez trimé 
dans ma vie pour avoir droit 
à une letraite décente, tout 
de suite, il me semble ! 

Où sont les «simplifica­
tions» promises par Giscard ? 
Les mensonges de la bour 
geoisie ne trompent pas le* 
vieux travailleurs. 

Un vieux travailleur 
de Sedan. 

REUNION DEBAT 
le vendredi 11 juin 1976 

à 20 h 30 
salle communale 
9, rue St-Saens 

résidence du Bois 
des Roches 

St-Michel-sur-Orge (91) 
organisée par 

le comité de St-Michel 
et Ste-Geneviève des-dois 

des Amitiés 
franco-albanaises 

- montage diapositives sur 
un voyage en Albanie ; 
- film : «Ville nouvelle, 
hommes nouveaux» ; 
- exposition de panneaux 
explicatifs sur le projet de 
nouvelle constitution ; 
- débat ; 
- préparation collective du 
voyage do cet été en Albanie. 

-H—— >4 - ~ - - 4 * -?4- -«¥—\f~ 

De nos jours, depuis Nan­
tes ju':qu'à Nort, les rives 
de l'Erdre extraordinaire-
ment boisées et calmes pour­
raient être un endroit de re­
pos et de détente pour les 
travailleurs de la région. 

Seulement l'accès à ces lieux 
est devenu impossible, de 
nombreuses pancartes «dé-
fenae d'entrer», «défense 
de débarquer», «chiens mé­
diums», des barrières, des 
barbelés repoussent les pro­
meneurs. 

Les rives de l'Lrdre sont 
accaparées par une poignée 
de privilégiés. 

A La-Cha-
pelIc-sur-Erdrc. le comte 
Horace de Savelli. evehef 
du réseau ouest de 10 AS. 
propriétaire de 500 ha. et le 
marquis de Scsmaisoiis. con­
seiller général el maire de 
celle commune, se paria 
cent * 0 '•• des tenes sur les 
10 km de rives qui séparent 
N.Miies de Suce A ces grands 
Imurueim et imhk-s-se joi-

tirer l'attention des autori­
tés préfectorales et munici­
pales. 

Pour apaiser le mécon­
tentement le pouvoir annon­
ce k' projet d'un vaste plan 
d'aménagement. Le C'ABE 
'efuse ce plan : «... motels, 
bases nautiques, club hip­
pique, pour qui ? ... C'est 
du bluff, de la poudre aux 
yeux '» 

Le comité ne demande 
rien d'autre qu'un sentier. 

De toute façon, dans les 
faits, les autorités se mo­
quent du mécontentement 
populaire et n'hésitent pas à 
Se contredire elles-mêmes. 

Elles bradent, à un direc­
teur des grands magasins Le-
clerc a Nantes, l'Ile-Sainl-
Denis, couvrant 7 ha. desti­
née en principe a devenir un 
espace public. Par deux fois 
plusieurs centaines de M I . H H 

fcslants envahissent .celte 
/one. 

Lu " s le ( A H h lait alors 

que renforcer leur détermi­
nation à lutter I 500 per­
sonnes armées de faucilles, 
de pelk's et de pioches ont 
«libéré» 4 km de rives. 

E n juin elles recommen­
cent et gagnent encore 2 km. 

Cette année, à l'occasion 
du 1er Mai, au cours d'un 
rallye-découverte le matin, 
du pique-nique et de la féte 
populaire l'après-midi, plus 
de 3 000 personnes sont ve­
nues apporter leur soutien à 
cette lutte dont le slogan est 
«l'Erdre pour tous». Ce sa­
medi est l'occasion aussi de 
voir différentes réaction par­
mi les propriétaires visités : 
les uns préfèrent reculer k'urs 
clôtures... Les autres n'hési­
tent pas à brandir le fusil... 

I.i bataille est kmguc et 
acharnée. 

La bourgeoisie, non con­
tente de sucer le sang des 
travailleurs sur les lieux de 
travail, les empèVhc de pro-
liter des rares lieux de re­
pos. 

p o u r t o u s £ 

gneitt les nouveaux sei­
gneurs : avocats, médecins 
au moins 40 médecins spé­
cialistes à Sucé - pépinié­
ristes. PDG, et autres «gros­
ses légumes». 

C'est pour réclamer ukirs 
le libre passage que se crée 
en 1969. le Comité d'accès 
desbordsde l'Erdre ( C A B E ) . 
Il regroupe des ouvriers, des 
paysans, des enseignants, 
des employés de bureau, des 
étudiants... Une quinzaine 
d'associations apporteront 
leur soutien à partir de 
1972. 

La bataille, commencée 
en 1970. dure encore. 

La première année I 000 
personnes manifestent lors 
d'un pique-nique sur une 
propriété privée. La seconde 
année I 500 personnes re-
vendiquent le libre accès des 
bords de l'Erdre sur une 
autre propriété. En 71-72, 
des pancartes sont arrachées, 
des murs abattus, des barbe­
lés coupés, des yachts re­
peints Simultanément k-
C A B E informe les popula­
tions riveraines en projetant 
un film puis un montage 
audiovisuel. Des pétitions, 
des lettres et des demandes 
d'entrevues permettent d'at-

une découverte qu'il publie 
dans une brochure : il est 
prouvé que l'Erdre est clas­
sée rivière navigable e( doit 
donc obligatoirement com­
porter sur chaque rive un 
passage public dit de «mar­
chepied» large de 3,25 m. 

De plus, il fait état d'une 
lettre adressée en I9S3 par 
le ministère des Travaux pu­
blics au service de navigation 
de Nantes qui interdit d'en­
clore les rives de l'Erdree*. 

Les propriétaires i m l donc 
barré k passabe public en 
s II >LiiiI leur propre légalité. 

C'est le 27 avril 1975 que 
le «imité lance une grande 
opération d'aménagement, 

Une semaine auparavant 
12 personnes, qui avaient 
participé à la lutte de la 
Vigne-Marou, avaient été 
emprisonnées, parmi e'I.'s se 
trouvaient des habitants de 
la Chapelle-sur-Erdre. Quel­
ques jours plus tard 27 au­
tres avaient été matraquées 
et arrêtées kirs d'une mani­
festation de soutien aux em­
prisonnés. La répression po­
licière qui s'abattait sur la 

•régkm à ce moment ne réus­
sit pas à intimider les mani­
festants des bords de l'Er­
dre. au contraire elle n'a fait 

L'Erdre n'est qu'un exem­
ple de cet accaparement sys­
tématique auquel se livre la 
bourgeoisie. Voir la Cote 
d'Azur, le Languedoc-Rous-
silkm. la côte vendéenne et 
bretonne... où l'on installe 
des /ones de tourisme de 
luxe, chasses gardées des ri­
ches et mise en place de soi-
disant équipements de loi­
sirs qui ne pn>fitent qu'a 
une petite poignée de privi­
légiés mais condamnent l'e­
xistence des travailleurs lo­
caux. 

On vérifie d'autre part a 
travers ce problème de l'Er­
dre que la bourgeoisie n'hési­
te pas à bafouer ses pmpres 
luis pour posséder plus aux 
dépens des masses populai­
res. 

C'est ensemble et ûnu 
l'actionque les ouvriers, pay­
sans et autres travailleurs 
des couches populaires l'em­
pêcheront de faire des bords 
de l'Erdre l'une de ses chas­
ses gardées. 

Un membre du C A B E 
*/ f chtf du service de naeaia-
titiii posséderai/ lui-même une 
propriété emtose sur les bords 
de l'autre. Cela expliquerai! 
unis doute que la leiue du mi­
nistère mil restée 22 ans au 
fond d'un lirob... 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN, 
NE LE JETEZ PAS ! DONNEZ-LE OU AFFICHEZ-LE ! 

PROLETARIAT 
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culturel 

Les éditions Vaillant du PCF «licencient» un dessinateur 

J ' a i travaillé dans une véritable 
entreprise capital iste 

Les aEditions de Vaillant» appartiennent au PCF. Elles éditent «Pif» et toutes 
sortes d'albums. J'ai travaillé comme dessinateur chez • Vaillant» pendant presque un an 
pour un magazine qui devait être lancé, «Bazar». 

Faire de la bande dessinée est loin d'être aussi facile qu'on pourrait le croire ; on 
imagine une histoire, on la dessine — et cela prend énormément de temps — puis on court 
de journaux en journaux. C'est l'offre et la demande. Mais l'offre est très rare et les salaires 

extrêmement bas, surtout si on n'est pas très connu. Personnellement, je n'ai jamais réussi 
à <it teindre le niveau du SMIC. 

ûuand ma première histoire a été acceptée chez Vaillant, je suis venu — sur la pro­
messe d'un boulot sûr — en France. J'étais complètement «désargenté», je quittais un tra­
vail relativement stable en Suisse mais c'était la première fois qu'on me proposait de m'in-
tégn-r a une équipe (ce qui veut dire avoir du travail assuré au moins une fois tous les deux 
ou trois mois !) 

UNE BANDE D'AMIS... 
T R E S P A R T I C U L I E R S 

On m'a dit de considérer 
«que je faisais partie d'une' 
bande d'amis et (/ne si j'avais 
dm idées, il ne fallait pas 

que j'hésite à 1rs dire» I 

Seulement, chez Vaillant, je 
n'ai jamais pu obtenir le 
moindre contrat de travail 
ou accord signé par lui ! .. 

Si on se iepoite au «Pio-
qiammo pou« un gouveme-

Programmes T V 

M E R C R E D I 9 JUIN 1976 

TF-1 
19 h 20, 21) h 00 et 22 h 50 : La bourgeoisie vous informe 
20 h i0 Largue/ les amarres. Une «dramatique» abrata-

dahian/e qui tonte l'histoire d'un ex-einplové 
de banque plonqé dans une histoire de iiuuiid 
et de taule. Des personnages et des siiuaiion\ 
absurdes. I e ieu de Sapiilt h aussi pénible que 
d'habitude. 

21 h 50 Médicale. Lniission d'Igor Barrière. Reportage 
à la maternité de l'hôpital Antoine Héilère a 
Clamait. Intoi mat ions intéiessantes sur Pavot-
temenl et en partit u/ier la méthode Karman 
(aspiration de l'œul). 

A-2 
19 h 20, 20 h 00 et 23 h 00 : La bourgeoisie vous informe 
20 h 30 L'homme de 1er. Série américaine qui vante les 

e\ploit \ de tlk v t.'S et dont les seuls héros sont 
des truands et des polit iers «au bon tœt/r». 

21 h 30 C'est-à-dire. Maqa/ine d'actualités tourné en 
direct et dont les invités sonl thoisls au dernier 
moment (la semaine dernière t 'était Séquy). 

F R 3 
19 h 20, 19 h 55 et 22 h 45 : La bourgeoisie vous informe 
20 h 30 Que vienne la nuit, fi/m d'Otto l'ivmingei 

(I9ù7). t 'dateur de ttxodus», lilm glorifiant 
l'entreprise impérialiste d'otrupation de lu Pa­
lestine par l'fial d'Israël, a taii là un film où la 
peinture des ion/lits miiou\ dans le sud dt\ 
( 'SA esl fausse et où on est sensé voii les retlcis 
du développement des giand^ domaines loi-
i fers. 

Bientôt 
C H I N A ' S F O R E I G N T R A D E 

revue trimestriel le de produits c o m m e r c i a u x 
de la Républ ique populaue de Ch ine . 

A partir du troisième trimestre 76, en édi 
t ion anglaise et en édi t ion française. 

ment démocratique d'union 
populaire», j 'y vois page 98: 

«La rwonnaissance de ta 
fonction irremplaçable tic la 
création artistique et litté­
raire a pour corollaire la né­
cessité pour la société d'as­
surer aux écrivains et aux 
artistes — créateurs et inter­
prêtes — le statut matériel 
et moral qu'exige leur acti­
vité. » 

Voilà de belles paroles, 
mais en attendant, la réalité 
est tout autie à Voilant I 

Dans cette équipe nous 
devions fabriquer un nou­
veau journal «Bazar». 
Comme Vaillant voyait qu'il 
y avait tout un marché inoc­
cupé (les jeunes de 18 à 25 
ans qui ne lisent pas «Char-
lie»), ces «communistes» du 
porte-monnaie ont donc ju­
gé que ce qu'il fallait à ces 
jeunes travailleurs, c'était 
une revue du genre un peu 
gauchiste avec un peu d'éro-
tisme. un peu d'humour in­
ternational (d'ailleurs préci­
sons qu'en guise d'interna­
tionalisme, le S E U L sujet 
tabou était... la Chinel, et 
enfin un soupçon de «so­
cial». 

Comme j'étais chargé du 
«social», on m'a tout de sui­
te adjoint un scénariste pour 
écrire les histoires. Cette di­
vision du travail faisait que 
je devenais un simple exé­
cutant et que je ne partiel 
pais plus au contrôle politi­
que. 

Donc : pas de contrat 
d'embauché (comme dans 
n'importe quelle maison 
d'édition ailleurs !|, pas de 
sécurité d'emploi Ipuisque 
je devais après chaque tra­
vail attendre un hypothé­
tique scénano), entmpasde 
travail d'équipe réel on de­
hors de leui paternalisme. 
Pour se faire payer il me 
fallait sans arrêt «pleurer» 
au téléphone. De plus, je 
n'ai pas pu me syndiquer à 
la CGT du Livre. Pour me 
syndiquer, il aurait f al lu que 
je sois déclaré en tant que 
dessinateur pigiste politique 
alors que Vaillant me décla­
rait comme dessinateur hu­
moristique : ça leur donnait 
le droit de me payer à un 
tarif plus bas ' 

Et je peux dire que tra­
vailler dans une boite où les 
panons contrôlent la seule 
piesse qui y est lue («l'Hu* 
ma blanche*I et contrôlent 
le seul syndicat représenté, 
c est pas de la tarte ! 

Il suffit de regaidei aussi 
Cuilaines troupes théatiales. 

Est-ce que le Programme 
commun tient compte des 
travailleurs du spectacle qui 
se heurtent sans arrêt au 
S N E T A S (syndicat du spec­
tacle affilié au P C F | lors­
qu'ils veulent partir en grè­
ve... (il ne faut surtout pas 
empêcher un spectacle, ré­
pète toujouis le SNETAS) . 

POURQUOI «VAILLANT» 
E S T E L L E 

UNE E N T R E P R I S E 
PUREMENT C A P I T A L I S T E 

Poui la fabrication du 
nouveau journal «Bazar», 
il a été dépensé â ma con­
naissance au moins plusieurs 
dizaines de millions... et 
tout cela en pure pei te puis­
que - apiès la sortie d'un 
numéio zéro. Bazar a été 
tout simplement supprimé 1 

Comme n'importe quel 
journal bouigeois, Voillant 
a acheté à prix d'or du ma­
tériel a des dessinateurs con­
nus, alors qu'il prenait pour 
rien les bandes dessinées de 
débutants. L'équipe achetait 
aussi systématiquement des 
revues espagnoles lil faut ce 
qu'il faut), italiennes, amé­
ricaines et sud-américaines 
afin de s'en inspirer I Les 
journaux de femmes nues 
étaient particulièrement 
prisés («Tu comprends, là 
ce n'est pas pareil, c'est ar­
tistique»). 

Mais ça n'empêche pas 
Vaillant de critiquer les 
films pornos ! 

Maintenant que Bazar est 
supprimé, ces nouveaux 
bouigeois n'hésitent pas à 
lancer encore un nouveau 
journal : «Scoop», entière­
ment axé sur le nouveau 
héros des temps modernes : 
le grand reporter I 

Vaillant, c'est une ges­
tion capitaliste et une idéo­
logie bourgeoise. 

Perdant la période de fa 
bneation de Bazar, comme 
certains dessinateurs essa­
yaient de sortir des senneis 
battus, un des dirigeants 
écrivit rageusement sur un 
tableau : «Les héros, c'est 
de l'or f» 

Tout est résumé dans cet­
te phrase : leur mentalité et 
le fric ! Encore une fois, on 
ne peut s'empêcher de jetei 
un coup d'œil au Piogram-
me commun. Dans «sous­
traire fa culture à l'emprise 
des affaires» on lit en début 
de chapitie qui laisse rêveur: 

«La culture n'est m une 
nnuchanifise ni un luxe. 

Enfin je précise que le fin 
du (in en matière d'art pour 
un des dirigeants, c'est des 
photos en couleur de bou­
chons de radiateurs chro­
més (du temps où les capi­
talistes n'hésitaient pas à af­
ficher leur richesse sur leui 
capot de bagnoles). 

On comprend aisément 
après cela que les rapports 
de «Vaillant» avec les tra­
vailleurs soient les mêmes 
qu'avec les autres panons. 
Le seul critère qui rende un 
travailleur du dessin intéres­
sant pour eux, c'est sa popu­
larité et donc combien d'ar­
gent il rapporteia. Le seul 
critère qui rende un em­
ployé valable : c'est son ef­
ficacité et son «dévoue­
ment». Un travailleur qui ne 
rend plus ce qu'on attend de 
lui est impitoyablement re­
jeté ! 

LA «LIBERTÉ» 
DE NE PAS P A Y E R 

L E S T R A V A I L L E U R S 

Quand le magazine «Ba­
zar» qui devait être lancé 
a été supprimé, on m'a 
d'abord annoncé que j'étais 
«en vacances pour deux 
mois et que j'étais libre de 
chercher ailleurs» ce qui 
se comprend aisément de la 
part de ces ardents défen­
seurs de «la liberté». Quel­
ques jours après, j'ai reçu 
une lettre ià entête du nou­
veau journal : Scoop, et si­
gnée d'une peisonne que je 
ne connais pas), m'tnfor-
mant que mon dernier tra­
vail ne me serait pas payé. 
Je n'avais soi-disant pas i «eu 
le feu vert de l'équipe ! cho­

se que je ne peux démentir 
puisqu'on ne m'a jamais latt 
signer le moindre contrat ou 
accord. 

Je réclame donc publi­
quement la dette que Vail­
lant me doit. 

D'abord parce qu'aucun 
travailleur ne laisseia jamais 
à son pation le salaire de 
deux mois de travail 110 à 
15 heures par jour). 

Deuxièmement, parce 
que cet argent que conserve 
Vaillant contribue Imème si 
c'est dans une faible mesu­
re) à alimenter l'œuvre bour­
geoise du PCF. D'autant 
plus que tout le monde sait 
que ce sont les bénéfices de 
Vaillant qui comblent les 
énormes déficits de l'Huma­
nité I 

Enfin, je le réclame au 
PCF afin que les travailleurs 
ne soient plus trompés par 
les Marchais et compagnies 
et leurs belles promesses. 
Rien de tel que la réalité 
pour y voir clair ! 

J'adresse en même temps 
un appel aux travailleurs 
du domaine artistique pour 
qu'ils se contactent et qu'ils 
s'unissent dans le but de 
conquérir à leur boulot 
leurs droits les plus élé­
mentaires. Pour qu'ils im­
pulsent une ligne syndicale 
classe contre classe et créent 
des organisations de masse 
<:nlficelles qui leur permet­
tent de discuter et d'agir sur 
le domaine artistique en se 
mettant au service du peu­
ple et de ses luttes. Enfin 
pour qu'ils dénoncent, par­
tout où c'est possible, les 
actes des faux communistes 
do.is leur profession. 

Un livre à lire 
«MA PLUME 

A USER VICE DU 
PROLETARIAT» 

par l'écrivain chinois Haoran 
Un livre qui concerne tous ceux qui s'intéressent 

de près aux questions artistiques et littéraires dans leurs 
principes et leurs méthodes de travail. Il concerne egale-
meni tous ceux qui veulent mieux connaître ce qu'est 
l'idéologie prolétarienne en général et ce qui se passe en 
Chine populaire aujourd'hui en particulier. 
12 1 . Aux librairies : Les Herbes Sauvages, Le Sel de la 
loue. I a Force du I ivre 

«La chine d'aujourd'hui» 
Alfred Eibel éditeur 
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l'Humanité Rouge document 

Pour camoufler leurs difficultés 

LES DIRIGEANTS CGT 
UTILISENT 

DEMAGOGIE ET MENSONGE 
U n récent numéro de la « V i e ouvrière» (organe de la C G T ) fait le 

compte-rendu d u rapport présenté au dernier C o m i t é confédéral nat ional 
( C C N ) de la C G T par René B u h l . 

A travers c e rapport o n constate sur plusieurs points que les cou leu­
vres ne s'avalent pas si faci lement. E n effet, les dirigeants révisionnistes font 
le forcing sur le recrutement et ils sont obligés de reconnaitre que ça ne 
marxhe pas tel lement. A u x élections de délégués, ils sont en perte de vitesse 
dans de nombreuses entreprises ( R a y m o n d Boutons , K o d a k , Renaul t , A l s -
t h o m , Michel in) . E n s u i t e ils se lamentent que leurs act ions-bidons n'abou­
tissent pas. Ils ne peuvent d o n c qu'essayer de rassurer leurs troupes en ac­
centuant encore leur démagogie. 

Prétextant que le gouvernement et le 
patronat ne veulent pas négocier, le journa­
liste de la VO, Robeti Telliez, affiche un 
certain scepticisme : 

«On peut donc se poser des questions 
sur l'efficacité présente de l'action reven­
dicative. Etfectivement les travailleurs 
s'interrogent à ce sujet.» 

Les travailleurs onl de quoi se poser 
des questions, ils en ont marre des actions 
sans lendemain qui sont une goutte d'eau 
dans la mer lace aux licenciements, à la 
hausse des prix, à ta répression systémati 
que... Mais ce serait s'illusionner dange­
reusement que de croire que des bourgeois 
dits de «gauche» puissent organiser les tra­
vailleurs dans la lutie fondamentale contre 
le système capitaliste. L'action revendicati 
ve se place de plus en plus largement sur 
une juste position de classe et échappe de 
plus en plus à l'hégémonie des bonzes syn­
dicaux qui, eux, veulent «le calme et la 
dignité» pour «négocier» des accords sur le 
dos des travailleurs. Voilà qui rend ces mes­
sieurs - fervents de la collaboration de 
classe aujourd'hui et du programme de la 
bourgeoisie de «gauche» - un tantinet dé­
sappointés ! Les promesses, ça ne nourrit 
pas son homme ! 

La satisfaction des revendications, me­
nu: si elle n'est que temporaire, ne s'ob­
tient que par la lutte résolue ; si les travail­
leurs s'interrogent, c'est bien sut ce qu'il 
faut faire pour qu'échouent les sabotages 
des luttes fomentés par les dirigeants révi­
sionnistes du PCF et de la CGT. A l'heure 
actuelle, seul le parti marxiste-léniniste 
peut y apporter une réponse valable, car il 
est l'avant-garde organisée du prolétariat. 

»3) Enfin élargir l'audience et dévelop­
per l'activité propre de la CGT, moteur de 
l'unité d'action.» 

Sur le 1er point, les travailleurs en lutte 
smit nombreux à voir que la réalité est 
exactement à l'opposé de ce qu'essaient de 
faire «apparaître» les bonzes. Il serait trop 
long de donner une liste des entreprises de 
division qu'ils orchestrent. Cependant pre­
nons quelques faits : division systématique 
aux foyers Sonacotra ; refus de coordonner 
des luttes. Résultat : ça se faii en dehors 
d'eux et y compris avec des sections C G T , 
tout simplement parce que cela échappe à 
leur contrôle et en opposition avec la ligne 
politique qu'ils voudraient y imposer (le 
sacro-saint Programme commun) ; refus 
que ce soit les travailleurs eux-mêmes qui 
prennenl en main leur lutte el décident des 
revendications el des actions à engager 
pour les faire aboutir, etc. Ces «messieurs» 

gramme bourgeois que veulent leur imposer 
les dirigeants PCF à la tète de la CGT I Et 
René Buhl de poursuivre : «Dans cet esprit, 
la CGT veut être la grande maison habita­
ble pour lous où chacun occupe pleine­
ment sa place, selon son travail et ses méri­
tes, où chacun a vocation sans réserves 
pour lotîtes les responsabilités.» 

En vérité place à lous les réactionnaires 
et contre-révolutionnaires de tous bords 
(élection oblige !), mais pas pour les mar­
xistes-léninistes, el gare à ceux qui veulent 
se battre classe contre classe qui sont tout 
de suite traités de «gauchistes, aventuris-
tes» et autres qualificatifs. Mais n'en dé­
plaise à ces bourgeois, une opposition à 
leurs méthodes social-fascistes existe néan­
moins, et c'est le rôle des marxistes-léni-
nisles encore membres de la CGT d'im­
pulser cette lutte avec tous ceux qui ne se 
contenlenl pas de parlottei autoui du lapis 

Q U A N D L E S D I V I S E U R S 
P A R L E N T D ' U N I T É 

La bourgeoisie au pouvoir cherche à 
diviser français et immigrés, ouvriers et 
paysans, etc. Ça toul le monde peut le 
voir. Aussi R. Buhl et les dirigeants révi­
sionnistes cherchent à se présenter comme 
les champions de l'unité. La ligne de con­
duite définie par le CCN esi la suivante : 

« 1) Faire apparailre partoul et en toutes 
circonstances, pat des initiatives appio 
priées, la CGT comme le porte-parole de 
l'unité. 

»2) Par ailleurs dire ce que nous avons à 
dite. La pratique de l'unité d'action, la 
défense des intérêts des travailleurs exigent 
la franchise et la clarté dans les rapports 
entre organisations, sans sectarisme mais 
avec fermeté. 

ne conçoivent que «l'unité» au sommet el 
sous leur botte. 

R É V I S I O N N I S T E S : 
M E N T E U R S 

Leur slogan, qui fui celui de leur 37e 
Congrès de 1969, «la CGT parloul el pour 
lous», repris aujourd'hui dans la campagne 
pour les 3 millions d'adhérents, n'est 
qu'une vaste escroquerie : * . „ P . ils ne veu­
lent pas servir les masses, mais s'en servir 
poui appuyer le programme politique du 
PCF. 

Ces renégats prétendent «que tous les 
travailleurs, quels que soient leurs choix, 
politiques ou autres, se trouvent à l'aise 
dans la CGT» (citation du CCN) ! Ils sont 
effectivement «à l'aise» tous ceux qui se 
trouvent exclus antislatutairement parce 
qu'ils ne sonl pas d'accord avec le pro­

vert, qui veulent l'unité à la base el dans 
l'action avec les autres travailleurs syndi­
qués ou non, et qui veulent en finir avec 
le système capitaliste. 

D'ailleurs le CCN est obligé de reconnaî­
tre que leur campagne pour les 3 millions 
connaît des difficultés : «On observe une 
certaine incompréhension du fond politique 
de notre démarche. Le problème ne doit 
pas être vu sous l'angle du nombre pour le 
nombre, encore moins sous celui du presti­
ge» . Les travailleurs ne sont pas fous, les 
cocoricos el envolées lyriques de Séguy, ils 
n'oni que trop l'occasion de les entendre. 
Mais ce n'esl pas là l'essentiel. Le fond 
étant politique, l'offensive conjointe PCF-
CGT pour le Programme commun - en 
alliance et rivalité avec leurs amis socialis­
tes (ennemis héréditaires de la classe ou­
vrière) - si elle trompe encore une partie 
des-travailleurs, seule une poignée en font 

réellement la propagande. Les travailleurs 
comprennent et doivent comprendre de 
plus en plus (par nos efforts d'explication 
avec faits à l'appui, lel l'exemple du milliar­
daire Doumeng) que s'ils étaient au pouvoir 
ce serai! toujours la dictature du grand 
capital, qu'elle serait même accentuée et 
serait du même type que celle existant dans 
les pays fascistes el révisionnistes (sous le 
diktat soviétique). 

L A R É C U P É R A T I O N 

Il reste toutefois un point important qui 
permet encore aux révisionnistes de se 
maintenir en position c'esl leur capacité de 
récupération. Comme tous les bourgeois ils 
bénéficient largement des organes officiels 
de propagande dont ils se servent pour 
ramener dans le «droit chemin» les brebis 
qui voudraient quitter la «grande maison». 

Une autre question d'importance pour 
les travailleurs qui sont dégoûlés par leurs 
manœuvres et leur politique : où aller ? Car 
ils sont conscients que le syndical esi une 
arme indispensable pour mener la lutte de 
classe. En face la direction confédérale de 
la C F D T ne vaut pas mieux (en témoigne le 
rapport présenté par le bureau national lors 
de son 37e Congrès), elle recherche l'allian­
ce au sommet avec les révisionnistes. C'est 
bien là un aspeci des difficultés actuelles 
pour le développement du mouvement 
ouvrier et populaire. Dans cetle situation, 
le travail principal c'est le travail politique 
du Parti communiste marxiste léniniste, qui 
doit faire cannailre sa ligne politique et 
organiser tes éléments les plus conscients. 
Toutefois cela ne saurait être suffisant, il 
est donc nécessaire, en étant les plus actifs 
dans les luttes revendicatives, de faire com­
prendre - tanl dans la CGT que dans la 
CFDT - la nécessité de la révolution prolé­
tarienne, que le révisionnisme est un 
ENNEMI qu'il faut combattre. Entre autres, 
exiger le respect de la démocratie dans les 
syndicats et lors des mouvements de lutte 
(la démocratie prolétarienne), faire rejeter 
le Programme commun comme un pro­
gramme bourgeois lié au social-impérialisme 
russe, impulser la coordination des luttes 
en cours... 

Donc pour redonner confiance à la 
classe ouvrière et l'organiser, il faut être 
offensif contre le capitalisme. 

Claude Lebrun - Ouvrier métallurgiste, 
exclu antistalulaitement 

de la C G T . 
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